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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Burundi a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Edouard Nduwimana, Ministre de l’interieur 
du Burundi, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
videoconference depuis Bujumbura. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Parfait 
Onanga-Anyanga, Representant special du Secretaire 
general et Chef du Bureau des Nations Unies au Burundi, 
a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Onanga-Anyanga, qui participe egalement a la seance 
d’aujourd’hui par videoconference depuis Bujumbura. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Paul Seger, 
Representant permanent de la Suisse et President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Onanga-Anyanga. 

M. Onanga-Anyanga {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je me rejouis de vous voir 
presider le Conseil de securite pour le mois de mai. Je 
tiens a vous adresser mes felicitations, ainsi qu’a votre 
pays, la Republique de Coree. 

J’ai aujourd’hui a mes cotes S. E. M. Edouard 
Nduwimana, Ministre de l’interieur de la Republique 
du Burundi, ainsi que d’autres hauts fonctionnaires 
du Gouvernement, y compris le Secretaire permanent 
du Ministere des relations exterieures, l’Ambassadeur 
Albert Shingiro. 

Qu’il me soit permis de saluer l’Ambassadeur 
Niyonzima, Representant permanent du Burundi aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, et l’Ambassadeur 
Paul Seger, President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix. 


Puisque le Conseil a suivi de pres la situation au 
Burundi au cours des dernieres semaines, je limiterai 
mon expose aux quelques faits nouveaux importants. 

Au cours de la periode consideree, le Bureau des 
Nations Unies au Burundi (BNUB) a fait des progres 
dans l’accomplissement de ses taches, qui consistent 
notamment a promouvoir et faciliter le dialogue a 
renforcer les institutions judiciaires et parlementaires; 
a appuyer la mise en place de mecanismes de justice 
transitionnelle et a promouvoir la protection des droits 
de l’homme. 

En outre, conformement a la resolution 2137 (2014), 
le BNUB a entame le processus de transition vers une 
equipe de pays des Nations Unies. On m’a demande 
de preparer et de presenter au Conseil de securite 
un plan conjoint de transition avant le 15 mai. J’ai le 
plaisir d’annoncer que, grace a la collaboration et a 
l’appui exceptionnels du Gouvernement burundais et 
a la participation enthousiaste de tous les membres 
du groupe de direction de la transition, nous avons pu 
atteindre cet objectif important. 

Le plan, dont le Conseil est saisi aujourd’hui, 
contient des details relatifs a la transition, y compris 
le transfert de taches aux differentes parties prenantes 
et les lacunes que pourrait entrainer le retrait du 
BNUB. A de nombreux egards, il s’agit d’un moment 
historique qui marque le debut de la fin d’une presence 
politique autonome de l’ONU au Burundi, ce qui nous 
permettra de concentrer nos efforts sur les activites de 
developpement grace a une equipe des Nations Unies 
renforcee. 

( I’orateurpoursuit en franqais) 

Le Burundi a fait des progres remarquables 
depuis la signature des accords d’Arusha, qui ont 
permis au pays de sortir du conflit fratricide qui a 
meurtri son peuple pendant plusieurs decennies. D’une 
maniere generale, la securite regne sur toute l’etendue 
du territoire national meme si on note, ici et la, un 
nombre relativement croissant d’attaques a la grenade et 
d’incursions d’elements armes. Et le Burundi est devenu 
un important fournisseur de contingents aux operations 
de maintien de la paix, ce qui lui vaut l’admiration et 
l’appreciation de tous. Cela resulte de la reforme reussie 
de ses forces de defense nationales. Le Burundi peut 
aussi se feliciter de la bonne representation des femmes 
dans la vie politique. 

Sur le plan socioeconomique, Taction 
gouvernementale est guidee par un ambitieux cadre 
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strategique, le Cadre strategique de lutte contre la 
pauvrete II, que la communaute internationale appuie, 
notamment a travers le cycle de conferences dit de 
Geneve, avec le precieux soutien de l’Ambassadeur 
Paul Seger. Par ailleurs, un important processus de 
reforme est en cours pour assainir le milieu des affaires 
et promouvoir les investissements prives indispensables 
au developpement, qui demeure l’un des defis majeurs 
du Burundi, surtout en ce qui concerne le chomage des 
jeunes. 

Cependant, un certain nombre de preoccupations 
persiste. Sur le plan politique, la situation demeure 
tendue. La mefiance et l’absence de dialogue constructif 
et inclusif ne facilite guere les choses. L’espace 
politique demeure restreint. Le Gouvernement insiste 
sur la necessite de respecter les lois en vigueur, tandis 
que l’opposition, des associations de la societe civile 
et des medias denoncent des lois repressives. II faut, 
helas, reconnaitre, qu’un tel contexte n’est souvent pas 
propice au respect et a la protection optimale des droits 
de l’homme. 

En outre, avec l’approche de la periode electorate, 
on note une propension a la violence politique et a 
la confrontation entre les jeunes affilies aux partis 
politiques, reflet du climat politique deletere qui regne. 
Ce phenomene est particulierement preoccupant car 
il touche aussi des jeunes zeles du parti au pouvoir. 
J’encourage le Gouvernement a perseverer dans ses 
efforts visant a combattre de tels agissements. 

Pour en prevenir l’exacerbation, nous avons 
notamment recommande aux autorites d’intensifier 
les initiatives visant a promouvoir une meilleure 
gouvernance politique par le dialogue et la tolerance, 
tout en mettant fin a l’impunite. Mais, il est aussi urgent 
de poursuivre les efforts en vue de reduire drastiquement 
le risque securitaire pose par la circulation illicite des 
armes. 

La mefiance qui divise la classe politique 
burundaise s’est encore manifestee lors des negociations 
et de l’adoption en avril de la loi etablissant la 
Commission verite et reconciliation. Il est regrettable 
que l’adoption de cette importante loi visant la mise 
en place des mecanismes de justice de transition n’ait 
pas permis de s’affranchir des clivages partisans. Il 
conviendrait maintenant de tout faire pour eviter que 
ces divisions ne viennent compromettre la credibility et 
le fonctionnement de la future Commission et semer le 
doute sur les perspectives a long terme de reconciliation 
pour une cohesion nationale plus forte. 


Malgre ces faits preoccupants, evoques ici 
pour illustrer l’etendue du chemin a parcourir, je 
reste confiant dans la capacite des acteurs politiques 
burundais de surmonter leurs divergences et de relever, 
ensemble, leurs defis communs. Vaincre l’intolerance 
au sein et entre les partis politiques, mais aussi accepter 
la divergence d’opinions sans forcement faire de l’autre 
un ennemi, cela est toujours possible. 

L’adoption le 25 avril dernier du nouveau code 
electoral refletant les recommandations de la feuille de 
route consensuelle de mars 2013 et les conclusions de 
l’atelier de Kayanza sur le code electoral de mai 2013, 
est a cet egard un pas dans la bonne direction. Tous 
les acteurs devraient s’attacher a preserver l’esprit de 
consensus qui a prevalu lors de l’adoption du code 
electoral, pour restaurer la confiance mutuelle, ameliorer 
le climat politique et creer les conditions idoines pour 
des elections libres, transparentes, inclusives et paisibles 
en 2015. 

Il est vital que les Burundais et les Burundaises 
gardent tout leur calme. L’horizon a beau etre couvert, 
leurs defis immenses, ils disposent de tous les atouts 
pour batir un futur riche de promesses, pourvu qu’ils 
tournent definitivement le dos aux demons de l’exclusion 
et de la violence. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Comme le Conseil peut le voir, il existe des 
raisons de croire que si tous les acteurs politiques 
font montre de la volonte politique necessaire et si des 
mesures justes et courageuses sont mises en place, le 
Burundi pourra maintenir le cap et eviter que les progres 
louables qu’il a realises ne subissent un recul. J’ai bon 
espoir que le prochain atelier sur la mise en oeuvre de la 
feuille de route de mars 2013, organise conjointement 
par le Gouvernement burundais et le BNUB, et qui doit 
se tenir le 20 mai, permettra de faire avancer le dialogue 
et d’ameliorer le climat politique avant les elections 
de 2015 et d’eviter egalement la violence politique. 

Le BNUB est determine a faire le maximum 
jusqu’a la fin de son mandat, en decembre. Nous sommes 
resolus a faire avancer la cause de la paix, le respect 
des droits de l’homme et des valeurs democratiques, 
conformement aux aspirations du Gouvernement et du 
peuple burundais. 

C’est sur cette base solide que repose le 
partenariat entre l’ONU et le Gouvernement burundais, 
un partenariat qui signifie que nous devons travailler 
ensemble pour reagir avec dynamisme a toute menace 
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potentielle a la paix et a la securite au Burundi. 
Nous remercions le Gouvernement burundais de sa 
collaboration continue. 

Je tiens a remercier tres sincerement le President 
de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Paul Seger, 
pour son excellente cooperation et l’appui qu’il a fourni 
au Gouvernement et au peuple burundais. 

Qu’il me soit permis egalement d’exprimer 
notre reconnaissance au Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, qui nous a aides sans relache a assumer nos 
responsabilites, ici au Burundi. Et nous n’aurions pas 
pu un avoir de meilleur guide que le Secretaire general 
adjoint, M. Feltman, et son equipe du Departement des 
affaires politiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Onanga-Anyanga pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Seger. 

M. Seger : Permettez-moi d’abord de vous 
remercier, Monsieur le President, de m’avoir invite a 
participer a cette seance d’information. Je voudrais aussi 
feliciter le Representant special du Secretaire general, 
M. Parfait Onanga-Anyanga, et toute son equipe pour 
leur travail remarquable, tant en lien avec le plan de 
transition qu’il vient de presenter, qu’a travers leurs 
inlassables efforts pour mener a terme deux objectifs 
de taille : poursuivre la mise en oeuvre du mandat du 
Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) jusqu’a 
la fin de l’annee et assurer un transfert en souplesse des 
competences residuelles du BNUB a l’equipe de pays. 
Je voudrais egalement saisir la presente occasion pour 
saluer le Ministre de l’interieur, ainsi que le Secretaire 
permanent du Ministere des affaires etrangeres, et 
remercier le Gouvernement burundais de la cooperation 
toujours tres constructive et positive qui a marque nos 
relations pendant tout ce temps. 

Je limiterai mon intervention d’aujourd’hui a 
deux points : premierement, je recapitulerai l’essentiel 
des efforts de la formation pour assister le Burundi, 
notamment face a la situation actuelle, et livrerai 
quelques elements d’information relatifs a ma prochaine 
visite dans la region du 21 maiau l er juin. Deuxiemement, 
je partagerai l’idee de convoquer une reunion de suivi 
de la Conference de Geneve de 2012 afin d’evaluer la 
mise en oeuvre du Cadre strategique de lutte contre la 
pauvrete II (CSLP II) et des engagements mutuels pris 
lors de la rencontre a Geneve. 


La situation actuelle au Burundi, nous l’avons 
entendu, est difficile et tendue. Sans m’attarder 
sur les faits nouveaux survenus depuis l’adoption 
de la resolution 2137 (2014), des faits que le Conseil 
a d’ailleurs suivis de pres en se reunissant trois fois en 
consultations a huis clos, je constate actuellement un 
recul en termes de confiance, qui s’exprime a deux 
niveaux. Au niveau interne, la perspective des elections 
de 2015 provoque un accroissement considerable 
des tensions. Exacerbe par une absence de dialogue, 
l’espace politique est visiblement restreint, conduisant a 
une mefiance reciproque entre le parti au pouvoir et les 
partis d’opposition. De meme au niveau international, 
les recents evenements sur la scene politique au Burundi 
ont suscite beaucoup d’inquietudes, comme en attestent 
les nombreuses interventions et visites des partenaires 
et institutions bi- et multilateraux. L’interet accru de la 
communaute internationale pour le Burundi demontre 
certes son attachement pour ce pays et son peuple. Aussi 
devons-nous intensifier nos efforts pour renforcer un 
dialogue franc, ouvert, mais egalement respectueux et 
amical, entre le Burundi et ses partenaires. 

Mes efforts ces derniers mois ont ainsi ete 
consacres a explorer des options pour sortir de 
cette impasse, tout en continuant a plaider pour un 
transfert souple vers la phase post-BNUB et au-dela. 
Dans ce contexte, j’ai rencontre l’Administratrice du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), M me Helen Clark, des hauts representants du 
Departement des affaires politiques, une delegation 
ministerielle burundaise et quelques partenaires 
bilateraux. M me Clark m’a notamment assure que le 
PNUD etait pleinement determine a poursuivre le 
travail de consolidation de la paix apres le depart du 
BNUB. Par ailleurs, j’ai aussi eu le plaisir de participer 
aux deux premieres rencontres du groupe de direction de 
la transition par videoconference. Suite a la reunion de 
notre formation le 12 mars, j’ai poursuivi les echanges 
informels avec des membres clefs de la formation afin 
de mettre en commun nos analyses et de collaborer avec 
le Gouvernement par l’entremise de son Representant 
permanent a New York. Hier, d’ailleurs, je me suis rendu 
a Washington, ou j’ai rencontre le Vice-President de la 
Banque mondiale pour l’Afrique, M. Makhtar Diop. Je 
reviendrai sur cette visite ulterieurement. 

Etant donne que le mandat du BNUB prend fin, 
comme nous le savons, le 31 decembre, j’ai l’intention, 
au cours des prochains mois, de continuer ce dialogue 
avec les differentes parties prenantes, afin d’assurer 
un engagement politique continu, et meme accru, des 


4/7 


14-01614 



14/05/2014 


La situation au Burundi 


S/PV.7174 


partenaires internationaux au Burundi. Un role central 
incombe aussi aux pays de la sous-region. Je salue les 
efforts des pays voisins et des organisations regionales 
dans le contexte de la situation actuelle, et je les appelle 
a s’investir meme davantage. 

Face aux recents evenements, le Gouvernement 
burundais m’a invite a avancer ma visite au mois de mai. 
J’ai respecte ce vceu et programme mon prochain voyage 
du 21 mai au l er juin. Contrairement a ma pratique 
usuelle, je ne passerai que deux jours au Burundi et je 
consacrerai du temps a des visites a Bruxelles, Paris, 
Kigali et Arusha. Le but de mes escales en Europe et 
dans les Etats voisins du Burundi est de discuter des 
evolutions recentes avec de hauts representants des 
differents pays et organisations regionales, notamment 
l’Union europeenne et la Communaute d’Afrique de 
l’Est, d’explorer les meilleures options d’engagement 
au Burundi et de definir leur role respectif, notamment 
apres le depart du BNUB. A mon avis, ce dernier point 
revet une importance primordiale, sachant que les 
partenaires du Burundi devront combler les lacunes 
laissees par le retrait du BNUB. D’ailleurs, le plan de 
transition presente tout a l’heure par le Representant 
special du Secretaire general illustre tres bien ce defi. 

Mon intention initiale etait de passer aussi par 
Addis-Abeba et Dar es-Salaam pour rencontrer des 
fonctionnaires de l’Union africaine et de la Tanzanie, 
mais j’ai du renoncer par manque de temps. Ce n’est 
que partie remise pour l’un de mes prochains voyages, 
pendant lequel j’essaierai aussi d’intensifier mes 
contacts avec d’autres partenaires importants dans la 
region, notamment le Kenya et l’Ouganda. 

Le programme de mon sejour de deux jours 
a Bujumbura est en train d’etre finalise, et je tiens a 
remercier par avance le BNUB pour le travail de 
preparation. Comme d’habitude, je rencontrerai des 
hauts representants gouvernementaux, y inclus, je 
l’espere, le President de la Republique, des representants 
des partis d’opposition, de la societe civile et de la 
communaute internationale. II est aussi prevu que je 
participe a la premiere reunion du comite directeur 
mixte, qui est cense accompagner la mise en oeuvre du 
nouveau plan prioritaire du Fonds pour la consolidation 
de la paix a hauteur de 11,65 millions de dollars et qui, 
je le rappelle aux membres, comprend quatre priorites : 
la cohesion sociale, la jeunesse, les droits de l’homme et 
le developpement foncier. 

Ma prochaine visite a aussi un objectif plus 
concret. Au sein de la formation, nous avons emis 


l’idee de convoquer une table ronde assurant le 
suivi de la Conference de Geneve de 2012. Ce sujet 
a ete au centre de nos discussions hier a Washington 
avec la Sous-Secretaire generale, M me Judy Cheng- 
Hopkins, et le Vice-President de la Banque mondiale 
pour l’Afrique, M. Makhtar Diop. La Conference de 
Geneve, comme les membres le savent, etait construite 
autour du principe d’engagement et de responsabilite 
mutuels. Les partenaires internationaux se sont engages 
a soutenir le Burundi financierement sur la base du 
deuxieme cadre strategique de lutte contre la pauvrete 
(CSLP-II), et le Burundi s’est engage a entreprendre 
des reformes importantes dans les secteurs politique et 
socioeconomique. 

Force est de constater que la dynamique de 
Geneve s’est ralentie ces derniers mois et a cede la place 
a une baisse de confiance, comme je l’ai mentionne 
au debut de mon intervention. Le CSLP-II, etant a mi- 
parcours, c’est l’occasion de se reunir a nouveau et de 
faire un bilan des engagements mutuels pris a Geneve. 
Les objectifs d’une telle reunion seraient multiples : 
contrecarrer le risque d’une rechute economique et 
politique, ressusciter ce que j’appellerai « l’esprit de 
Geneve » et faire le point des progres de la mise en 
oeuvre du CSLP-II et des engagements mutuels. 

Idealement, cette table ronde aurait lieu plutot tot 
que tard, en ete ou au debut de l’automne, et comprendrait 
la presence d’un nombre limite de hauts representants 
des partenaires clefs, ainsi que du Gouvernement, 
afin d’encourager des conversations ouvertes dans 
un climat tres informel. Finalement, cette table ronde 
serait egalement une reponse a l’appel du Conseil defini 
dans le paragraphe 19 de la resolution 2137 (2014) 
du 13 fevrier. Lors de discussions informelles, des hauts 
representants du Gouvernement burundais ont soutenu 
la tenue d’une telle table ronde. J’ai done l’intention de 
presenter officiellement cette idee lors de mes echanges 
au Burundi pour ensuite pouvoir presenter un projet aux 
differents partenaires concernes. Comme d’habitude, je 
n’hesiterai pas a envoyer au Conseil le rapport de ma 
visite. 

Compte tenu de son histoire douloureuse, le 
Burundi a progresse d’une maniere remarquable vers la 
stability dans un laps de temps tres bref. II faut maintenir 
ce cap et eviter de glisser de nouveau vers le passe. 
L’engagement de la communaute internationale au 
Burundi est toujours requis, peut-etre plus que jamais. 
Dans cet esprit, j’apprecie l’interet que porte le Conseil 
de securite a la situation au Burundi. II nous incombe, 
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a nous, les partenaires du Burundi, de reprendre le 
flambeau du BNUB des maintenant et de consolider 
son travail extraordinaire en nous engageant davantage. 
Les preoccupations exprimees au Conseil de securite 
et ailleurs face aux evenements des derniers mois 
ont, a mon avis, surtout demontre que la communaute 
internationale tient au Burundi. Pour moi, c’est un 
message important sur lequel il faut batir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Seger de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre de 
l’interieur du Burundi. 

M. Nduwimana (Burundi) : Je voudrais a mon 
tour transmettre les salutations du Gouvernement 
burundais a tous les membres du Conseil de securite, et 
principalement a son President, et le feliciter pour cette 
presidence mensuelle. 

Je voudrais aborder mon discours par un rappel, en 
indiquant que le 13 fevrier 2014, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 2137 (2014), aux termes de laquelle 
il sera mis fin au mandat du Bureau des Nations Unies 
au Burundi (BNUB) d’ici le 31 decembre 2014 pour 
en transferer les responsabilites a l’equipe de pays 
des Nations Unies. Cette meme resolution engage le 
Gouvernement burundais, le Bureau des Nations Unies 
au Burundi, la Commission de consolidation de la paix 
et les partenaires bilateraux et multilateraux a creer un 
groupe de direction de la transition charge de definir les 
contours du soutien de la communaute internationale au 
Burundi apres le retrait definitif du BNUB et la mise 
en place de l’equipe de pays, et demande egalement au 
Representant special du Secretaire general de mettre au 
point un plan de transition d’ici au 15 mai 2014. 

Le Conseil de securite a aussi exhorte le 
Bureau des Nations Unies au Burundi a mettre en 
oeuvre son mandat, dont l’essentiel se retrouve dans 
la resolution 2090 (2013), qui couvre les points 
principaux suivants : la promotion et la facilitation 
du dialogue entre les acteurs nationaux et l’appui aux 
mecanismes destines a assurer une large participation 
a la vie politique, y compris l’instauration d’un climat 
propice, de liberte et d’ouverture, en prevision des 
elections de 2015; le renforcement de l’independance 
des institutions judiciaires et parlementaires; l’appui a 
la lutte contre l’impunite, notamment la mise en place 
de mecanismes de justice transitionnelle independants 
et impartiaux; la promotion et la protection des droits 
de 1’homme; et l’accompagnement du Gouvernement 


par la communaute internationale pour privilegier 
le developpement socioeconomique des femmes et 
des jeunes et la reintegration socioeconomique des 
populations touchees par le conflit. 

En outre, la resolution 2137 (2014) demande au 
Bureau des Nations Unies au Burundi et aux partenaires 
internationaux d’appuyer le Gouvernement burundais 
afinqu’ilfasse les reformes necessairesal’ameliorationde 
la gouvernance politique, economique et administrative, 
ainsi qu’a la professionnalisation des corps de defense et 
de securite, et de creer un environnement propice pour 
operer les reformes constitutionnelles, en associant les 
partis politiques et tous les acteurs concernes, d’une 
part, et en mettant en place, d’autre part, des mecanismes 
de justice transitionnelle, tels qu’une Commission verite 
et reconciliation credible et consensuelle. 

Comme il l’a deja precise a plusieurs reprises, 
notamment a l’Assemblee generale des Nations Unies, 
a l’occasion du lancement des travaux du groupe de 
transition du Bureau des Nations Unies au Burundi a 
une equipe de pays, en mars dernier, le Gouvernement 
burundais est conscient que le programme que je viens de 
mentionner constitue l’alpha et l’omega de ses activites 
et de ses preoccupations, et il continue d’ameliorer 
constamment les resultats deja obtenus dans les domaines 
susvises. Ceux-ci sont d’ailleurs inscrits, pour beaucoup 
de ces principaux outils programmatiques d’orientation 
strategique, dans la Vision « Burundi 2025 » et le 
Cadre strategique de croissance et de lutte contre la 
pauvrete, deuxieme generation, comme l’a mentionne le 
Representant special du Secretaire general. 

S’agissant des elections de 2015, pour lesquelles 
il est demande la creation d’un environnement propice 
avant, pendant et apres ces elections, le Gouvernement a 
deja rempli une partie de son cahier des charges, comme 
en temoigne l’organisation par le Bureau des Nations 
Unies au Burundi et le systeme des Nations Unies, en 
etroite concertation avec le Gouvernement burundais, 
d’un atelier a Tissue duquel une feuille de route electorate 
a ete adoptee en mars 2013. Il importe egalement de 
faire remarquer que cette feuille de route a ete et est en 
train d’etre pleinement mise en oeuvre, d’abord par la 
tenue de la reunion de Kayanza, de vastes consultations 
ouvertes a tous, dans l’esprit de l’Accord de paix et 
de reconciliation d’Arusha pour le Burundi de 2000, 
tenues les 19 et 20 decembre a Kigobe par le Parlement 
burundais, qui ont ete saluees par tous les acteurs 
comme etant constructives et largement representatives 
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et ont abouti a l’adoption d’un code electoral consensuel, 
adopte recemment par le Parlement burundais. 

Quant a la mise en place de la Commission verite et 
reconciliation, conformement a la resolution 1606 (2005) 
et a l’Accord d’Arusha pour le Burundi du 28 aout 2000, 
qui est le resultat du travail technique ainsi que des 
consultations nationales de 2009, il sied de preciser 
ici qu’une avancee remarquable vient d’etre accomplie 
avec l’adoption par le Parlement burundais d’une loi y 
relative en avril. La nomination des membres de ces 
structures devrait intervenir incessamment et tiendra 
compte des exigences contenues dans les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

De meme, je m’en voudrais de terminer cette 
declaration sans mentionner le plan prioritaire de 
consolidation de la paix au Burundi, dans sa troisieme 
phase, auquel le Bureau d’appui a la consolidation de 
la paix vient d’approuver l’affectation d’une somme 
de 11,65 millions de dollars. II importe d’ajouter que ce 
budget s’inscrit dans la continuity du soutien apporte 
au Burundi par le Fonds pour la consolidation de la 
paix au cours des dernieres annees, d’un montant de 
pres de 50 millions de dollars, et qui couvre les deux 
premieres phases de consolidation de la paix au Burundi. 
Aussi les domaines retenus dans ce plan sont-ils orientes 
dans les programmes du Gouvernement sur la cohesion 
sociale et le dialogue politique, la participation des 
jeunes a la vie politique et sociale et aux initiatives de 
reconciliation, l’exercice democratique des droits de 
l’homme et le reglement pacifique des conflits fonciers. 
Je voudrais profiter de cette occasion pour demander 
que tous les fonds promis en vue de la mise en oeuvre de 
tous ces programmes soient rapidement debloques pour 
que les populations concernees puissent en beneficier 
en temps utile. 

Concernant le plan conjoint de transition des 
Nations Unies au Burundi, je voudrais confirmer qu’il 
est le reflet d’une concertation permanente entre le 
Gouvernement et le Bureau des Nations Unies au Burundi. 


En effet, le contenu de ce document est l’emanation du 
groupe de direction de la transition, etabli conformement 
au paragraphe 3 de la resolution 2137 (2014) et dont 
l’objectif principal est de fournir des orientations 
strategiques de haut niveau en vue de la mise en oeuvre 
de la resolution 2137 (2014), notamment en facilitant le 
processus de transition et en appuyant l’accomplissement 
effectif du mandat du Bureau des Nations Unies au 
Burundi jusqu’au 31 decembre 2014. 

Le Gouvernement profite done de cette occasion 
pour remercier de leur franche collaboration le 
Representant special du Secretaire general pour le 
Burundi ainsi que les autres partenaires, tant bilateraux 
que multilateraux, qui participent aux activites 
importantes du processus de transition dans les cinq 
domaines prioritaires du plan conjoint de transition; 
il les remercie egalement par avance des efforts qu’ils 
deploieront en vue de la mise en oeuvre de ces activites. 
Il convient de rappeler ici que les programmes retenus 
sont, entre autres, les suivants : la democratic, la 
gouvernance et le developpement des institutions; les 
droits de l’homme et la justice transitionnelle; l’etat 
de droit, la securite et la stabilite; et le developpement 
economique et social. 

Le Gouvernement burundais remercie a nouveau 
l’ONU et les partenaires bilateraux et multilateraux 
des engagements pris a l’appui du programme du 
Gouvernement pour le developpement integral du 
peuple burundais. Pour sa part, le Gouvernement ne 
menagera aucun effort pour jouer le role qui est le sien 
en la matiere. En cheminant ensemble, main dans la 
main, nous ecarterons et nous vaincrons la pauvrete qui 
guette et terrasse le peuple burundais. 

Le President (parle en anglais ) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre l’examen de la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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